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POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Situation sociale dans le monde 

a) Rappol't de Ia Commission des questions sociales 
(E/3265/Rev. 1; E/CN.S/334 et Add.1 a 4) 

b) Etude des programmes de developpement social 
(E/CN.S/332) 

c) Resolution 1283 (XIII) de I' Assemblee generate inti­
tulee « Ann~e internationale de Ia sante et de Ia 
recherche medicale » (E/3281) 

DEBAT GENERAL (suite) 

1. M. ITURRIAGA (Mexique) constate que la diffe­
rence existant entre le contenu de l' Etude internationale 
des programmes d' action sociale relative a la peri ode 
1945-1953 (E/CN.5/301/Rev.l) 1 et cclui de 1' Etude por-

1 Publication des Nations Unies, n° de vente: 1955.IV.8. 
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tant sur les annees 1953-1958 (B/CN.S/332) vient de ce 
que cette derniere periode a ete assez loin de const;.tuer 
une etape de consolidation des nombreux progres 
d'ordre social realises au cours des annees qui ont suivi 
la fin de la guerre, pendant lesquelles plusieurs pays, 
aujourd'hui Membres de !'Organisation des Nations 
Unies, sont devet~us independants. 

2. Se referant au rapport de la Commission des ques­
tions sociales (B/326S/Rev.1), le representant du Mexique, 
sans vouloir contester !'interet des problemes relatifs a 
!'education, a la nutrition et a Ia sante, fait observer 
que la question du logement est peut-etre plus impor­
tante encore. Les ressources des gouvernements, de !'ini­
tiative privee et aussi des organisations internationales 
ne suffisent pas, a elles seules, pour resou.dre ces problemes 
sociaux, qui ont un caractere vital. 11 faut, en ayant 
recours aux moyens modernes de propagande, faire 
prendre conscience aux populations, notamment a 
celles des zones rurales des pays sous-developpes, ou le 
sous-emploi et le chomage sont frequents, qu'elles peu­
vent resoudre certains de leurs problemes par leurs 
propres moyens grace a une assistance technique appro­
priee. En meme temps, i1 faut mobiliser toutes les res­
sources economiques de ces pays. 

3. Le rapport de la Commission indique qu'il existe 
un lien etroit entre le dev-eloppement economique et le 
progres social, et il fait nettement ressortir que la solu­
tion progressive des problemes sociaux, surtout dans 
les pays insuffisamment developpes, depend d'une solu­
tion progressive des problemes economiques. L'une des 
principales difficultes vient de la lenteur de la mise en 
reuvre des programmes de developpement en matiere 
d'education, de production des denrees alimentaires, de 
sante et de logement dans les pays sous-developpes qui 
sont soumis a une forte poussee demographique, tandis 
que les pays industrialises procedent rapidement a 
!'execution de ces programmes dont ne beneficie qu'une 
population numeriquement statique. II est dit egale­
ment dans le rapport de la Commission que le niveau 
de vie d'un pays ne peut sensiblement s'elever que si la 
production augmente plus vite que la population. On 
peut se demander comment i1 pourra jamais en etre 
ainsi dans les pays peu developpes, s'ils continuent a 
vendre leurs matieres premieres en moindre quantite et 
a plus bas prix, et doivent en consequence reduire leurs 
achats de biens d'equipement a l'etranger, d'a.utant plus 
que '.es prix de ces biens tendent a monter. Pour repondre 
a cette question, il ne suffi.t pas que les organismes 
internationaux continuent a faire, d'une annee a l'autre, 
des declarations inspirees par de bonnes intentions mais 
qui ne s'accompagnent d'aucun acte concret. Le rapport 
de la Commission des questions sociales est excellent, 
mais i1 ne fournit pas de donnees statistiques suffisantes 
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pour permettre d'apprecier quantitativement les faits; 
le representant du Mexique espere done qu'il sera 
remedie a cette lacune dans le prochain rapport. 

4. Le probleme du logement au Mexique concerne 
moins Ia quantite que Ia qualite des habitations. En 
effet, sur le total des logements recenses en 1950, 41,65% 
sont en pise, 19,79% sont en bois, 13,68% en bri­
que, et le restant en materiaux divers. Le surpeuple­
ment des logements pose egalement un important pro­
bleme dont on connait les graves consequences dans le 
domaine social. Malgre les efforts du gouvernement, la 
question est loin d'etre resolue au Mexique, ou, sur les 
5.260.000 logements recenses en 1950, 7,69% com­
prennent trois pieces ou plus, 24,4 % deux pieces et 
60,31% une seule piece. 

5. En adoptant des mesures du genre de celies qui sont 
mentionnees au paragraphe 21 du rapport de la Com­
mission des questions sociales, et qui visent a reduire 
l'ecart entre le coilt de Ia construction et de l'entretien 
des logements et le Ioyer que les families a faible 
revenu sont en mesure de pa)'et, le Mexique a devance 
les suggestions et les recommandations de ]'Organisa­
tion des Nations Unies. En effet, depuis environ 
17 ans, le Gouvernement mexicain a fixe un prix­
plafond pour les loyers des logements destines aux 
families a faible revenu, favorisant ainsi tous ceux qui 
paient un Ioyer mensuel de 300 pesos au maximum. 
Pour contrecarrer la tendance des entreprises privees a 
construire des logements dont le Ioyer est superieur a 
300 pesos et qui sont destines essentiellement aux 
classes moyennes, les autorites ont fait construire des 
logements dont le Ioyer est inferieur a 300 pesos·. Des 
banques privees ont egalement construit des logements 
de ce type, en instaurant pour le paiement de ces loge­
ments un systeme de versement initial et de paiements 
ulterieurs echelonnes. Le representant du Mexique 
pense lui aussi que, comme il est indique au para­
graphe 33 du rapport de la Commission des questions 
sociales, dans nombre de pays on ne s'est pas suffisam .. 
ment soucie de mettre le grand public au c0urant des 
divers aspects du probleme de !'habitation et des pos­
sibilites d'ameliorer les logements en utilisant plus 
rationnellement les materiaux regionaux et en faisant 
appel a i'assistance technique. 

6. Le representant du Mexique signale que, dans !'in­
troduction a 1' Etude internationale des programmes 
d'action sociale (E/CN.5/332), i1 est dit que !'expansion 
relativement lente des programmes sociaux au cours des 
dernieres annees etait peut-etre inevitable et meme 
souhaitable. Pour sa part, le representant du Mexique 
est convaincu que, si l'on consultait les populations 
interessees, celles-ci ne trouveraient pas que cette len­
teur est souhaitable, mais, au contraire, demanderaient 
que l'on accelere la mise en reuvre de ces programmes 
sociaux. Il ne s'agit pas de faire preuve d'une hate 
excessive, mais, comme i1 est dit plus loin dans !'intro­
duction, trop bien connaitre les besoins reels peut etre 
une excuse a l'apathie et a la routine. En effet, le seul 
realisme dont on doit s'inspirer pour resoudre les pro­
blemes sociaux consiste a ne pas exagerer les aspects 
deprimants de la realite, mais a voir celle-ci telle qu'elle 

est afin de remedier a ses aspects negatifs et de stimuler 
et developper ses aspects positifs. 

7. M. TCHISTIAKOV (Union des Republiques socia .. 
listes sovietiques) fait observer que la situation sociale 
dans le monde est d'un interet primordial pour tous 
les pays et pour !'Organisation des Nations Unies, 
notamment pour le Conseil. Le Secretaire general a 
souH;:itH~ (10786 seance) que le developpement econo­
nrique et le progres social vont de pair, car, dans tout 
pays dont l'economie se developpe, le niveau de vie 
s'eleve et !'organisation des services sociaux se per­
fectionne. Le Secretaire general a egalement rappele Ia 
necessite de la reforme agraire. La responsabilite de la 
mise en reuvre de programmes de developpement social 
incombe principalement aux gouvernements, qui doivent 
decider de la proportion du revenu national qui devra 
etre consacree a !'amelioration du sort des masses et 
de celle qui sera affectee a l'armement. Pendant la 
depression economique de ces dernieres annees, la 
reduction des budgets militaires aurait permis de dimi­
nuer les impots et d'aider les chomeurs, et !'argent qui 
a ete depense pour les armements aurait ete atussi mieux 
employe. La delegation de l'Union sovietique attache 
une grande importance a la Reunion de ministres des 
affaires etrangeres qui se deroule actuellement a Geneve 
et a la conference au sommet qui - elle l'espere -
aura lieu, car si ces reunions arrivent a un resultat 
heureux, la tension s'attenuera, ce qui contribuera a 
ameliorer la situation economique et sociale des peuples 
du monde en tier. 
8. L'Etude internationale des programmes d~action 
sociale a essentiellement pour objet de fournir des ren­
seignements necessaires a !'elaboration des politiques 
sociales, en particulier dans les pays peu developpes, 
afin que, grace a Ia mise en commun de !'experience 
de chacun, Ia condition sociale des masses puisse etre 
amelioree dans le monde entier. Toutefois, pour que 
1' Etude soit reellement objective et internationale, il 
faudrait que le personnel de la Direction des affaires 
sociales qui l'etablit represente toutes les regions du 
monde et toutes les classes sociales. Actuellement, 
I' Etude est un peu obscure et l'on y releve certaines 
inexactitudes et plusieurs omissions. 
9. Au chapitre IX, par exeruple, i1 est dit qu'en Europe 
orientale les autorites centrales et les autorites locales 
sont tenues d'appliquer une politique bien definie et que 
les autorites locales exercent leur initiative dans les 
limites de plans de developpement a long terme. Or, 
bien au contraire, en Union sovietique, le controle cen­
tralise, loin de limiter !'initiative des autorites locales, 
!'encourage. Lors de !'elaboration d'un plan a long 
terme, i1 est tenu compte des idees et des suggestions 
des autorites locales, et le processus de planification 
commence a !'echelon local avec la participation des 
travailleurs de !'agriculture et de l'industrie. En outre, 
beaucoup de mesures de decentralisation ont ete prises 
depuis quelques annees .. L'Union sovietique est divisee 
en regions ou la vie economique est placee sous le 
controle des autorites locales. De plus, 1' Etude ne traite 
pas des programmes d'Etat pour le financement des 
mesures sociales. Le Conseil ne peut done se faire, a la 
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lecture de 1' Etude, une idee exacte du veritable role du 
gouvernement en ce qui concerne le financement et Ia 
mise en reuvre des programmes d' action sociale. 
10. Les auteurs de l'Etude estiment que Ia reforme 
agraire est une necessite et la delegation de l'Union 
sovietique partage entierement leur avis. Toutefois, la 
mise en oouvre de Ia reforme agraire s'etant ralentie, 
voire arretee depuis quelque temps dans un grand 
nombre de pays, la delegation de l'Union sovietique 
estime que l'on aurait dft insister davantage sur cette 
question. 
11. 11 ressort egalement de 1' Etude que maints gouver­
nements ne donnent pas aux programmes d'action 
sociale laplace qui leur revient dans l'ordre de priorite. 
Alors que les prix sont en hausse, dans bien des pays 
.la part des credits consacres a ces programmes n'a pas 
augmente. Certains gouvernements, qui ont entrepris de 
Iutter contre !'inflation, ont meme reduit le budget des 
services sociaux. La delegation de l'Union sovietique 
deplore pareille evolution, car elle ne peut qu'entrainer 
des sacrifices pour les travailleurs. 
12. L' Etude indique que la situation sociale d'un grand 
nombre de personnes est devenue plus difficile en raison 
du recent recul de l'activite economique et du chomage 
qui en a ete Ia consequence. Bien des pays qui vivent 
de !'exportation de produits primaires ont ete touches. 
Quoique la situation se soit stabilisee depuis quelque 
temps, le danger d'un chomage generalise n'est pas 
ecarte. 11 y a done lieu de prendre des mesures pour 
venir en aide aux chomeurs et a ceux dont les revenus 
sont tres faibles; le role de !'Organisation des Nations 
Unies est de signaler ce probleme a !'attention du 
monde. 
13. En Union sovietique, le chomage n'existe pas. 
Au cours des sept annees qui viennent de s'ecouler, 
l'effectif de Ia main-d'reuvre s'est accru de 12 millions 
de travailleurs, le chiffre total etant actuellement de 
66.500.000 personnes, non compris celles qui travaillent 
dans les kolkhozes. Pendant les trois dernieres annees, 
les salaires ·de certaines categories d'ouvriers et d'em­
ployes ont ete augmentes et Ia duree de la semaine de 
travail a ete reduite, parfois aussi celle de la journee 
de travail. Les conges de maternite ont ete allonges et 
le regime des pensions ameliore, tandis que le gouver­
nement a abaisse les prix des articles de consommation 
courante. Au total, le Gouvernement de l'Union sovie­
tique a consacre, en 1958, 215 milliards de roubles aux 
postes suivants de I' action sociale: assurances sociales, 
pensions~ bourses d'etudes, services medicaux, conges 
payes, ecoles, jardins d'enfants, hygiene, logement, etc. 
Le montant des depenses de l'Etat dans ces secteurs a 
augmente de plus de 60% depuis cinq ans, et 1' on prevoit 
qu'il atteindra 360 milliards de roubles en 1965. 
14. Les sommes payees au titre de~ pensions, qui, sauf 
dans le cas des travailleurs des kolkhozes qui ont leur 
'{lropre caisse de retraite, sont versees directement par 
l'Etat, se sont elevees a 64 milliards de roubles en 1958, 
chiffre pres de deux fois et demie plus eleve que celui 
de 1953. 

15. Le nombre des personnes qui font des etudes 
depasse maintenant 50 millions. En 1959, la duree de la 
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scolarite obligatoire a ete portee a huit ans. L'Union 
sovietique possede a l'heure actuelle 766 instituts et 
universites et 3.344 ecoles techniques ou autres centres 
d'enseignement moyen, que frequentent plus de 4 millions 
de personnes. En 1958, 94.000 ingenieurs sont sortis 
des ecoles et le nombre total de specialistes qui ont 
re9u une formation speciale de niveau superieur ou 
moyen s'est eleve a 7.500.000. Ala fin de 1958 i1 y avait 
plus de 280.000 travailleurs scientifiques dans !'ensemble 
du pays. Le nouveau plan septennal prevoit des chiffres 
plus cleves encore pour Ia periode 1959-1965. 
16. En Union sovietique, on attache beaucoup d'im­
portance aux services medicaux et sanitaires. Les ser­
vices medicaux comprennent un grand nombre de dis­
pensaires, d'hopitaux et de sanatoriums; les travailleurs 
beneficient de la gratuite des soins medicaux et, s'il le 
faut, sont envoyes dans des centres de repos pour des 
sejours gratuits. En 1958, i1 y avait en Union sovietique 
362.000 medecins et 1.200.000 personnes travaillant dans 
les services medicaux ou para-medicaux. L'Etat a un 
vif souci de Ia sante des jeunes; il existe 1.092 sanato­
riums pour les enfants et, en 1959, le nombrc des 
enfants qui auront ete dans des camps de pionniers 
depassera 3 millions. A Ia fin de la periode d'execution 
du plan septennal, les jardins d9enfants seront frequentes 
par plus de 4 millions d'enfants. Grace au developpe­
ment des services medir.aux et sanitaires, la mortalite 
infantile est sept fois moins elevee qu'en 1917 et quatre 
fois et demie moins elevee qu'en 1940. En outre, i1 faut 
ajouter l'Union sovietique ala liste des pays enumeres 
dans 1' Etude ou le paludisme a ete supprime. 

17. Le logement des travailleurs est l'une des pre­
occupations majeures du gouvernement. Le loyer ne 
represente pa.s, en moyenne, plus de 4 a 5 % du budget 
familial. Pendant les annees 1957 et 1958, la surface 
habitable qui a ete batie s'eleve a 120 millions de m11, 

et, en 1957, l'Union sovietique a construit plus d'unites 
de logement que tous les pays de !'Europe occidentale 
reunis. Le nouveau plan septennal prevoit la construc­
tion de 15 millions d'appartements et de 7 millions 
de maisons. Au total, 380 milliards de roubles environ 
seront consacres au logement pendant ces sept annees. 
18. Quant au revenu reei par habitant, compte tenu 
des sommes affectees a l'enseignement et aux services 
sociaux en general qui sont gratuits, il a double entre 
1940 et 1958; d'autre part, le revenu des ouvriers agd­
coles est plus de deux fois ce qu'il etait en 1940. Le 
nouveau plan de sept ans prevoit de nouvelles augmen­
tations du revenu par habitant et des pensions, ainsi . 
qu 'une diminution des impots et une reduction de Ia 
duree de travail hebdomadaire. En 1960, la journee de 
travail sera ramenee a 7 heures en m.oyenne, et . a 
6 heures pour les mineurs. En 1962, ceux qui travaillent 
7 heures par jour feront la semaine de 40 heures. En 
1964, la duree de travail hebdomadaire sera ramenee 
progressivement a 34 heures pour les travailleurs du 
sous-sol ou des industries dangereuses et a 35 heures 
pour tous les autres. Ces reductions d'horaires n'en­
tralnetont aucune diminution de salaires. 

19. Dans sa. resolution 663 E (XXIV), le Conseil a 
prie le Secretaire general d'entreprendre l'examen de la 
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portee et de !'ordonnance du rapport sux Ia situation 
sociale dans Ie monde, et de ]a :possibilite de publier les 
futurs rapports a des intervalles plus rapproches. De 
I' avis de la delegation de I' Union sovietique, 1' Etude et 
les rapports ne doivent pas etre pub lies separement: 
l'ensemble doit etre plus concis et plus simple. En grou­
pant les deux documents en un seul, on donnerait une 
idee plus exacte de la situation sociale dans le monde. 
20. Comme l'indiquait Ia precedente Etude internatio­
nale des programmes d'action sociale (E/CN.S/301/ 
Rev. 1), les methodes utilisees pour etudier et pour 
resoudre les problemes d'ordre sociaJ varient conside­
rablement. Les auteurs de 1' Etude faisaient remarquer 
que, dans les pays ou les pouvoirs sont extremement 
centralises, les plans d'Etat peuvent embrasser tous les 
aspects du developpement social, alors que d'autres 
pays ne jugent pas necessaire d'avoir un controle gene­
ra~ aussi centralise. Cette remarque est tres juste. Cer­
tams pays consacrent une part importante de leur 
budget national aux programmes d'action sociale· en 
Union sovietique, par exemple, plus d'un tiers 'des 
sommes inscrites au budget, soit 232 milliards de 
roubles, est affeote aux besoins sociaux. et culturels de 
Ia population. Au contraire, d'autres pays ne consacrent 
aux programmes d'action sociale qu'une faible partie 
du budget national. Une augmentation du revenu 
national n'entraine pas un accroissement des depenses 
au titre des mesures d' ordre social et le relevement des 
impots ne signifie nullemcnt que l'on va pourvoir a de 
nouveaux besoins d'ordre social. 
21. La delegation de !'Union sovietique ne peut par­
tager 1' opinion exprimee dans !'introduction a 1 'Etude 
interhationale des programmes d'action sociale (E/CN.Sf 
332), selon laquelle !'expansion relativement lente des 
programmes sociaux depuis 1953 aurait ete inevitable, 
vu que, pendant la periode precedente, les pays auraient 
assume des responsabilites trop lourdes pour eux. Les 
gouvemements doiveni repartir Ia richesse nationale de 
maniere a ameliorer les conditions de vie de !'ensemble 
de I~ population. Les auteurs de 1' Etude appellent l'at­
tentton sur certaines tendances a une partidpation 
accrue des pouvoirs publics dans divers domaines 
sociaux. Pour autant que Ia delegation de l'Union 
sovietique puisse en juger, cette participation se limite 
en grande partie a une actioa cl.~ coordination et a 
!'octroi d'un certain appui financier aux organisations 
benevoles, ce qui est loin d'etre suffisant. La delegation 
de ~'Union sovietique constate avec satisfaction que 
beaucoup de pays qui ont recemment acquis leur inde­
pendance font tout ce qui . est en leur pouvoir pour 
ameliorer la situation sociale de leur population. 
22. Le Conseil devrait recommander aux gouverne­
ments d~ prendre des dispositions pour accroitre la 
part de leur budget qui est consacree a !'action sod-ale, 
et en particulier pour poursuivre une politique per­
mettant d~assurer un enseignement d'un niveau plus 
eleve, des services medicaux moins onereux, des loge­
ments plus nombreux et a meilleur marche, et des 
regimes d'assurances sociales plus perfectionnes. 11 
d~vr~it egalement recommander au Secretaire general 
d InVIter les gouvernements a fournir des renseignements 
sur Ia mani<~re dont est assure le financement des me~ 

sures et des programmes d' ordre social, de maniere qu'il 
puisse rediger un rapport detaille indiquant la part 
du revenu national qui est consacree a !'action sociale 
et precisant !'importance relative de Ia contribution 
financiere du gouvernement central et des autorites 
lczales. 
,23. t.a delegation de l'Union sovietique deposera 
ulteri~urement un projet de resolution 2 qui, espere­
t-elle, recueillera l'appui du Conseil. 
24. M. TSAO (Chine) dit que, pendant la periode con­
sideree dans 1' Etude, Ia situation n'a pas evolue de fa~on 
tre~ e~courageante. Certes,. on a enregistre des progres 
sattsfa1sants dans le domame de la sante publique, de 
Ia nutrition et de !'education, mais il reste beaucoup a 
faire, particulierement pour ce qui est de l'hab1tation 
des services sociaux et de Ia defense sociale. , 
25. Les programmes d'eradication du paludisme qui 
sont en cours d'execution ou ont ete menes a bonne 
fin dans plus de 50 pays et territoires, comptant urie 
population de 958 millions de personnes, constituent 
l'une des plus belles reussites dans le domaine sani· 
taire. Des programmes analogues sont projetes dans 
une quinzaine de pays et territoires, et finalement plus 
d'un milliard de personnes seront protegees contre Ie 
paludisme. Dans Ia province de Taiwan, 85 % de toutes 
les personnes agees de moins de 25 ans ont ete soumises 
a Ia reaction tuberculinique, et 45 % de ces personnes 
ont ete vaccinees contre Ia tuberculose - c'est Ia pro­
portion Ia plus elevee de la region. La campagne doit 
son succes aux 22 centres sanitaires et aux 368 postes 
sanitaires de Ia province, qui sont des instruments 
essentiels }:,our mener a bien une action sanitaire mas· 
sive. M. Tsao est heureux de co1nstater que des postes 
semblables sont en cours de creation dans la plupart 
des pays qui lancent des campagnes de cette nature. n 
rend hommage au Fonds des Nations Unies pour l'en­
fance (FISE), a !'Organisation mondiale de la sante 
(OMS) et a !'Organisation des Nations Unies pour 
!'alimentation et !'agriculture (FAO), qui ont conjugue 
leurs efforts et aide sans relache les pays sous-develop· 
pes pendant les dix derilleres annees. 
26. Au cours des cinq dernieres annees, de notables 
progres ont aussi ete accomplis pour ce qui est de l'en· 
sei~nement primaire et de la suppression de l'analpha· 
bettsme. 11 est encourageant de noter que le principc 
de !'instruction primaire obligatoire ·est maintenant 
generalement accepte. U n bon systeme scolaire est 
d'une importance capitale, non seulement pour l'ensei· 
gnement lui-meme, mais aussi parce qu'il offre souvent 
le moyen ideal de mener a. bien les programmes sociaux. 
L'u~e des raisons du succes des programmes de pro· 
tectton de l'cnfance a Taiwan est que 94% des enfants 
d'age scolaire frequentent l'ecole. 

0 

27. II est tres regrettable que des progres comparables 
n'aient pas ete realises dans de nombreux secteurs du 
developpement social, particulieremeut dans les do· 
maines de !'habitation, des services sociaux et de -la 
defense sociale. Certains obstacles, comme le manque 
de ressources et le coftt eleve de Ia vie, peuvent exister 

2 Presente ulterieurement sous Ia cote E/L.838. 
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dans tous les pays, mais d'autres, comme l'insuffisance 
des services d'administration publique, la penurie de 
personnel qualifie, la faible productivite et !'absence 
generale du sens social, se rencontrent le plus frequem­
ment dans les pays sous-developpes. En outre, ces pays 
se heurtent aussi aux problemes que posent !'urbani­
sation rapide et l'accroissement demographique, qui 
sont souvent lies entre eux. L'accroissement demogra­
phique complique les problemes que cree !'urbanisa­
tion, et Ia faible productivite contribue directement a 
faire monter le coftt de Ia vie. Souvent, les obstacles 
principaux sont bien differents selon les regions et meme 
selon les pays. 11 faut que les administrateurs, nationaux 
et internationa~JX, qui con~oivent et executent des pro­
grammes sociaux, aient ces divers elements presents a 
I' esprit. 
28. L'Organisation des Nations Unies s'occupe du 
probleme du logemeAlt . depuis un certain temps, mais 
cette annee la Commission des questions sociales l'a, 
pour la premiere fois, envisage a long terme et en a fait 
!'objet d'un programme d'action internationale con­
certee. Le rapport du Secretaire general sur le pro­
gramme a long terme d'action internationale concertee 
dans le domaine des habitations a r.'ln marche et des 
installations collectives connexes (E/CN.S/339) est 
excellent, e.t la delegation de la Chine tient a declarer 
qu'elle approuve dans !'ensemble le programme de 
longue haleine qui est propose et que les gouvernements 
auront a examiner dans le detail. 

29. Le probleme du logement existe dans les pays sous­
developp~s comme dans les pays fortement industria­
Uses, mais i1 s'y pose souvent de fa~on tres differente. 
Pour concentrer les efforts et utiliser au maximum les 
ressources internationales limitees, i1 faut agir avec une 
certaine prudence au debut d'une entreprise de longue 
haleine portant sur une matiere aussi vaste et aussi 
complexe. La question a deja fait l'objet d'etudes tech­
niques suffi.santes, et !'action future devrait prendre Ia 
forme d'une assistance directe aux gouvernements, par­
ticulierement a ceux des pays peu developpes. Il fau­
drait organiser des cycles d'etudes nationaux ou regio­
naux pour I' etude de problemes identiques ou analogues. 
Pour la meme raison, il conviendrait dr cnvoyer des 
boursiers etudier dans des pays voisins ou les condi­
tions sont semblables, mais ou les normes de logement 
sont plus elevees. 

30. 11 y a diX: ans, les fonctions de l'ancienne Commis­
sion internationale penale et penitentiaire (CIPP) ont 
et~ transferees a !'Organisation des Nations Unies par 
la resolution 415 (V) de l'Assemblee generale. Ce trans­
fert avait trois buts prinr.ipaux: renforcer le role direc­
teur de !'Organisation des Nations Unies en matiere 
de def.ense sociale, elargir Ia portee des activites qu'exer­
~ait la CIPP, aider les pays soqs-developpes a resoudre 
leurs pt'oblemes particuliers. On ne s'est guere rapproche 
de ces trois buts. Les suggestions du Secretaire general 
pour une nouvelle approche du probleme (E/CN.S/340, 
paragraphes 11 a 13) s'inspirent de deux considerations 
majeures: d'une part, il faudrait consacrer une plus grande 
partie des ressources de !'Organisation des Nations 
Unies aux mesures pratiques visant a aider les gouver-

nements a ameliorer leurs services de prevention du 
crime et de traitement des delinquants; d'autre part, 
bien que toutes les activites essentielles doivent conti­
nuer de relever de !'Organisation dem Nations Unies, 
il faudrait faire davantag~ appel a Ia cooperation . des 
organisations non gouvernementales et intergouverne­
mentales qui s' occupent de ces questions et, pour faciliter 
cette collaboration, muter a l'Office europeen quelques­
uns des fonctionnaires actuellement en poste au Siege. 
La delegation chinoise approuve entierement le premier 
principe pose par le, Secretaire general et appuie done 
sans reserve Ia proposition tendant a creer deux insti­
tuts regionaux, l'un en Asie et l'autre en Amerique 
latine. Quant au deuxieme principe, M. Tsao reconnait 
l'utilite et !'importance de Ia cooperation des organisa­
tions non gouvernementales et intergouvernementales 
en Europe, mais il n'est pas absolument persuade qu'il 
soit necessaire ou judicieux de muter a I' Office europeen 
un plus grand nombre de fonctionnaires ·en poste au 
Siege. La defense sociale est intimem.ent liee a !'indus­
trialisation, a !'urbanisation, a !'habitation et au deve­
loppement communautaire, et les consultations et la 
cooperation sont tout aussi · importantes au sein de. 
!'Organisation des Nations Unies qu'entre celle-ci et les 
organisations non gouvernementales et intergouverne­
mentales~ En outre, si le programme de travail futur 
porte essentiellement sur !'assistance techniqt~ ~ et sur 
le developpement des instituts regionaux, il est normal 
qu'une grande partie du personnel demeure en poste au 
Siege. M. Tsao espere qu<.;, lorsqu'il mettra au point 
les arrangements futurs, le Secretaire general prendra 
dftment en consideration la raison d'etre initiale du 
transfert des fonctions. de la CIPP a !'Organisation des 
Nations Unies et que cette derniere donnera reellement 
!'impulsion que l'on attend d'elle. 
31. La delegation de la Chine note avec satisfaction 
que les gouvernements et les organismes internationaux 
acco: ·~nt de plus en plus d'attention· aux programmes 
de developpement social. On a fait un pas en avant en 
prevoyant I' etude des aspects socia.ux du developpement 
economique dans les programmes de travail des com­
missions economiques regionales pour 1' Afrique, 1' Asie 
et rAmerique latine. Cependant, il reste beaucoup a 
faire. Le moment est venu ou !'Organisation des Nations 
Unies doit se consacrer moins aux recherches et aux 
etudes et davantage a !'assistance directe. Dans les 
etudes futures relatives aux programmes d'action sociale, 
i1 ne faudra jamais perdre de vue les repercussions de 
ces programmes. Pour les evaluer, i1 faudrait considerer 
non seulement les statistiques, mais aussi les repercus­
sions sur la vie des populations. II serait plus logique 
et plus rationnel que, dans les etudes futures, on separe 
Ies programmes des pays sous-developpes de ceux des 
pays fortement industrialises. En outre, lorsqu'on pre­
parera les etudes, ii ne fandrait pas se horner a rassem­
bler des donnees et a signaler en passant quelles sont les 
tendances. Ces etudes devraient contenir des conclu­
sions mftrement reflechies sur les domaines ou les pro­
grammes sociaux donnent des resultats satisfaisants ou, 
au contraire, insu:ffisants, et indiquer aussi ce que !'Or­
ganisation des Nations Unies pourrait faire pour aider 
les pays a mettre au point leurs program~es. 
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32. Sir Samuel HOARE (Roy,wme-Uni) fait observer 
que 1' Etude frappe d'aborrl "')ar Ia variete et Ia portee 
considerables des programmes d'action sociale. II y a 
treize chapitres consacres a des programmes assez spe­
cialises pour meriter d'8tre examines separement; i1 en 
est peu toutefois au sujet desquels un pays quelconque 
puisse affirmer a voir entierement atteint ses buts; quant 
aux pays sous-developpes, ils se trouvent aux prises 
avec des problemes pressants dans pratiquement tous 
les domaines. Le chapitre consacre au developpement 
communautaire illustre bien les differences d'accent et 
de methode qui se manifestent dans !'application pra­
tique d'une notion generate. 
33. La question Ia plus importante que souleve !'Etude 
est celle de la portee des progres enregistres depuis 1953 
dans !'execution des programmes d'action sociale. Ces 
progres sont difticiles a evaluer parce que les pays sous­
developpes ne peuvent fournir de renseignements statis­
tiques satisfaisants sur le developpement social et qu'il 
s'agit d'un domaine dans lequel il est notoirement diffi­
cile d'etablir et d'appliquer des criteres d'evaluation. 
De plus, un grand nombre de programmes sont a long 
terme et il est trop tot pour eyaluer leurs resultats. 
Ainsi done, les auteurs de 1' Etude se sont attaches a 
indiquer ou a illustrer divers programmes plutot qu' a 
apprecier leur succes ou leur echec. 
34. Neanmoins, dans !'introduction et dans certains 
chapitres, notamment dans celui qui traite de !'admi­
nistration publique et de l'action sociale, les auteurs 
reconnaissent en toute franchise qu'il y a eu des echecs 
aussi bien que des succes, et qu'il existe entre la concep­
tion et !'execution un ecart qu~ I' on. n'a pas toujours 
reussi a combler. Parmi les raisons des echecs, on trouve 
le flechissement de l'enthousiasme initial, l'insuffisance 
des moyens financiers, les modifications intervenues dans 
le personnel administratif et les defauts de Ia structure 
administrative. Lorsqu'on se propose, dans des pays 
sous-developpes, de convertir en action de bonnes 
intentions, i1 faut compter sur un certain dechet. 
35. L'introduction fait ressortir avec Ia meme objec­
tivite la diffi.culte principale, qui est celle de l'equi­
libre a realiser entre le developpement economique 
et le progres social. L'objectif le plus general du 
progres social est d'elever le niv.:.au de vie dans 
les pays sous-developpes - but qu'il suffit d'enoncer 
pour montrer combien etroitement !'action sociale doit 
etre liee au developpement economique. II est dit, dans 
!'introduction, que le probleme qui se r:;se dans les 
pays sous-developpes est ce:1ui qui consiste a transformer 
leur economie et a assurer des services sodaux satis­
faisants dans des societes rurales emmurees dans Ia 
tradition, alors que la misere est quasi generate et que 
l'accroissement demographique s'accelere. Malgre les 
progres recents, les pays sous-developpes sont encore 
loin d'avoir trouve la solution de ce probleme. C'est 
pourquoi il est bon que le developpement economique 
et social equilibre constitue le sujet principal du rapport 
sur Ia situation sociale dans le monde qui doit paraitre 
dans deux ans. Le representant du Royaume-Uni espere 
que ce rapport eclairera ces problemes non resolus. 
36. II est au moins un fait encourageant qui ressort 
de 1' Etude: les problemes ardus du developpement social 

sont aujourd'hui mieux compris. Les gouvernements 
commencent a se rendre compte de la necessite d'etudier 
conjoi.ntement les problemes de !'urbanisation et ceux 
qu ~ pose l'etat arriere des zones rurales. II se peut, 
comme il est dit dans 1' Etude, que I' experience accumulee 
en ce qui conce::ne le developpement communautaire 
ait aneanti les espoirs de ceux qui consideraient ce 
mouvement c~mme une panacee, mais qu'elle ait fourni 
en meme temps des bases solides pour des progres 
correspondant a des ambitions moins hautes. La lecture 
de l'Etude permet de constater que l'on apprend a 
profiter des le~ons de !'experience, fftt-ce au prix d'une 
certaine desillusion. 
37. Les indications contenues dans I' Etude touchant 
!'orientation des activites de !'Organisation des Nations 
Unies dans le domaine social ont ete prises en conside· 
ration lors de !'elaboration du programme de travail 
adopte par la Commission des questions sociales 
{E/3265/Rev.l, annexe II), lequel sera examine en detail 
au Comite social. C'est ainsi que le projet relatif a 
l'etude des habitations a bon marche et des methodes 
d'effort personnel, qui constitue un element nouveau 
important du programme de travail, repose sur les ren· 
seignements donnes dans le chapitre de 1' Etude consacre 
a !'habitation. On envisage, dans diverses regions, des 
enquetes sur les problemes importants et diffi.ciles que 
cree !'urbanisation. L'importante question rlu develop· 
pement economique et social equilibre fait egalement 
l'objet d'un programme d'etude. 
38. Dans !'ensemble, 1' Etude a ete bien preparee et 
presentee. On y trouve quelques inexactitudes - peut· 
etre inevitables - et le Gouvernement du Royaume· 
Uni a appele !'attention du Secretariat sur celles qui 
touchent ce pays. 
39. Si l'on a decide d'entreprendre des etudes comme 
celle qu'examine actuellement le Conseil, c'est non 
seulement pour offrir un inventaire general de Ia situa· 
tion des programmes d'action sociale, mais encore pour 
aider les divers pays a confronter utilement leurs expe· 
riences et pour fournir des renseignements qui peuvent 
servir aux pays sous-developpes dans !'elaboration de 
leur politique sociale. Pour savoir si ces etudes repondent 
effectivement a ces buts, il faut poser Ia question aux 
representants des pays sous-developpes. Peut-etre un~ 
presentation differente de celle que I' on a choisie, et qut 
consiste a citer des exemples enumeres sous les rubriques 
appropriees, serait-elle plus utile a ces pays. II se peut 
qu'a leur avis il soit preferable de traiter un petit nombre 
de questions de fa~on tres detaillee, plutot que de i 

s'efforcer, comme on l'a fait, d'embrasser !'ensemble de 1 

ce domaine. On pourrait soutenir aussi qu'il y aurait 
interet a moins diviser les questions et a traiter les ' 
problemes de fa~on plus generate. On peut se demander 
egalement si les renseignements disponibles permet· 
traient de faire une plus large place aux facteurs qui ont 
contribue au succes de I' action sociale dans des domaines 
particuliers et aux facteurs que l'on a negliges, s'exposant 
ainsi a des diffi.cultes ou a l'echec. II serait extrememe~t 
precieux d'en avoir une liste, mais celle-ci serait peut· 
etre impossible a etablir. II ne faudrait pas, en s'effor· 
~ant de conferer plus d'utilite a ces etudes, accroitre ' 
la charge qui incombe au Secretariat; les modifications 1 

j 
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doivent tendre a la concentration, plutot qu'A !'ex­
pansion. 

40. M. RAJAOBELINA (France) constate que I' Etude 
internationale des programmes d' action sociale, dont Ia 
delegation fran9aise approuve la teneur, porte sur une 
periode qui n'a pas ete marquee par des realisations 
sociales aussi importantes que celles qui ont suivi hnme­
diatement Ia fin de Ia guerre. Le tnonde connait actuelle­
ment une pause sociale, et Ia periode eonsideree dans 
1' Etude est plut6t une peri ode de mise en reuvre, pendant 
laquelle on a essaye de traduire dans Ia realite les prin­
cipes des nouvelles legislations en matiere sociale. 
41. C'est evidemment lors de Ia mise en reuvre que 
les difficultes surgissent. II importe de les definir et de 
les analyser, et c'est ainsi que Ia Commission des ques­
tions sociales a enumere les pdncipaux obstacles qui 
sont de nature a entraver le developpemertt social 
(B/3265/Rev.l, paragraphe 51). La question est com­
plexe et merite un examen attentif. C'est pourquoi, ala 
Commission des questions sociales, la delegation de Ia 
France a suggere qu'une nouvelle etude soit entreprise 
pour rechercher objectivement les difficultes rencontrees 
par les differents pays dans le domaine du progres 
social; l'idee a ete reprise dans le pro jet de resolution 
intitule «Etude internationale des programmes d'action 
sociale >> que Ia Commission des questions sociales 
a recommande au Conseil d'adopter (E/3265/Rev.l). 
Cette etude serait fructueuse, non seulement pour les 
pays qui y participeraient, mais aussi pour ceux qui 
beneficieraient de leur experience, et notamment pour 
les pays moins developpes. La question interesse per­
sonnellement M. Rajaobelina d'autant plus qu'il appar­
tieut a Ia Republique Malgache, laquelle, comme les 
autres pays de Ia Communaute, a pleine competence 
dans le domaine social. 11 semble que Ia pause sociale 
sera de courte duree, car on observe dejiL d.es signes 
qui annoncent le debut d'un.e relance sociale. E,n France, 
Ia promotion sociale des travailleurs est a l'ordre du 
jour. Divers projets ont ete . adoptes, d'autres le seront 
prochainement, et les pays de la Communaute, heritiers 
de Ia legislation sociale que la Republique fran9aise leur 
a leguee, entendent suivre Ia voie qui leur est ainsi 
tracee, compte tenu des conditions qui leur sont propres. 
42. Les efforts en vue du d~veloppement social im­
posent a d'autres pays jeunes et socialement moins 
developpes une charge particulierement lourde, et il 
faut esperer qu'une assistance internationale leur per­
mettra de surmonter leurs difficultes et de resoudre leurs 
problemes. 11 est certain que, pour aborder ces pro­
blemes, Ia question de la formation du personnel revet 
une importance toute particuliere. Le representant de 
Ia France a la Commission des questions sociales a fait 
observer que le rapport intitule Formation en vue du 
service social.· Troisieme enquOte internationale (E/CN. 
S/331) 8 ne constituait pas, a proprement parlt;1', une 
enquete internationale. 11 s'agit, en effet, d'un expose des 
methodes de certains pays en matiere de service sor.ial 
et de formation. Ces methodes presentent incontestable­
ment un interet, mais il semble que l'enquete aurait 

8 Publication des Nations Unies, no de vente: S9.IV.l. 

plus de valeur si le champ des recherches en etait 
elargi. On ne peut negliger par exemple l'importante 
armature sociale que constituent dans de nombreux 
pays, notamment en France, les institutions de securite 
sociale, (U encore le r6le joue sur le plan social par les 
organisations syndicales et professionnelles et par les 
associations familiales. C'est seulement si elle tient 
compte de toutes les experiences qu'une etude effectuee 
sous les auspices de !'Organisation d:es Nations Unies 
peut avoir un caractere vraimen.t international. 

43. Dans le projet de resolution mtitule « Services 
sociaux » que Ia Commission des questions sociales a 
recommande au Conseil d'adopter (E/3265/Rev.l), on 
envisage la reunion d'un groupe d'experts compose de 
hauts fonctionnaires de services sociaux nationaux pour 
analyser l'experient;:e recemment acquise par les divers 
pays et degager des principes directeurs ainsi que des 
methodes efficaces pour !'organisation et !'administra­
tion d~s services sociaux. La delegation de la France 
est favorable a Ia convocation d'une telle .reunion, mais, 
a son avis, pour que celle-ci soit veritablement utile, 
le groupe d'experts doit avoir un caractere reellement 
international et les differentes ecoles de pensee doivent 
y etre representees. Songeant aux problemes qui se 
posent dans la Republique Malgache et dans les autres 
pays de la Communaute, M. Rajaobelina exprime l'es­
poir que la France sera invitee a participer a cette 
reunion. II se reserve le droit d'intervenir de nouveau 
au cours du debat, notamment Iors de l'examen des 
projets de resolutions dont le Conseil sera saisi. 

44. M. FARUQI (Pakistan) souligne l'interet que les 
milieux nationaux et internationaux portent de plus eft 
plus au developpement economique et social. Au cours 
de la periode de reconstruction qui a suivi la deuxieme 
guerre mondiale, on s'est plus attaehe aux grands pro­
blemes de ce developpement qu'aux simples mesures de 
secours. La naissance de nouveaux Etats a suscite des 
espoirs chez les peuples, qui exigent d'etre liberes de la 
tnisere. La creation d'un « Etat Providence >> est devenue 
l'un des objectifs populaires de tous les programmes 
politiques, economiques et sociaux. Dans les regions 
developpees, il est possible d'entreprendre des plans 
energiques et ambitieux de developpement social, mais 
les pays sous-developpes ont des ressources limitees et 
doivent songcr avant tout a accroitre leur produetion 
et cela aux moindres frais. Ces pays ont ete incapables 
de mettre en reuvre d'ambitieux programmes de deve­
loppement social avant que leur revenu national ait 
permis de faire face aux besoins prioritaires du deve­
loppement economique, ce qui n'a pu se faire qu'au 
prix de souffrances humaines. S'il est vrai que les pro­
blemes sociaux sont etroitement lies a ceux des res­
sources et des besoins economiques, les mesures les 
plus importantes que l'on puisse prendre en faveur des 
millions d'etre humains constamment menaces de famine 
sont celles ·qui augmentent fortement leur capacite de 
production. Dans les pays sous-developpes, les plans de 
developpement social ne peuvent done etre que le com~ 
plement des plans de developpement economique. 

45. Le representant du Pakistan felicite le Secretariat 
de !'Organisation des Nations Unies, le Bureau inter .. 
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national du Travail, la FAO, I' Organisation des Nations 
Unies pour !'education, la science et Ia culture 
(UNESCO) et l'OMS de la haute qualite de 1' Etude 
qu'ils ont preparee. L' Etude souligne a juste titre que 
les programmes d'action sociale se sont trouves en com­
petition, pour ce qui est de !'attention des pouvoi~s 
publics et des credits, avec les armements et les essa1s 
de fusees et d'armes nucleaires. Dans de nombreux 
pays, des crises politiques interieures ou internationales 
ont fait obstacle aux initiatives nouvelles ou compromis 
les ameliorations sociales deja acquises. Divers gouver­
nements ont essaye de Iutter contre les deficits et les 
pressions infiationnistes en reduisant leurs programmes 
de developpement - politique qui a eu de graves 
effets sociaux. Ces dernieres annees, Ia recession econo­
mique qui a atteint certains des grands pays industriels 
a provoque chez eux un chomage massif et a eu des 
effets facheux sur les programmes de developpement 
economique et social des pays producteurs de produits 
primaires. MaJgre leurs progres r~cents, l~s pays so:us­
developpes sont encore loin d'av01r trouve Ia solutxon 
de leur probleme majeur: c~mment. transfo~me! leur 
economie et assurer des servxces soc1aux sattsfrusants. 
Les mesures prises dans le domaine de Ia sante publique, 
la Iutte contre les maladies endemiques, et !'augmenta­
tion des disponibilites alimr,ntaires reduisent Ia mor­
talite infantile et augmentent Ia longevite. Aussi, l'ecart 
entre les taux de natalite et les taux de mortalite a con­
tinue de grandir; mais le niveau de vie d'un pays ne peut 
s'elever que si sa production augmente plus rapidement 
que sa population. Aussi, cel.'tai!ls pays sous-deve.loppes 
s'attachent-ils surtout a accr01tre leur production de 
denrees alimentaires et a ralentir le rythme de l'accrois­
sement demographique. 

46. Le Gouvernement du Pakistan a entrepris de vastes 
reformes agraires qui assureront une meilleure produc­
tion~ plus de justice socia_le et la securite ~e 1~ tenure 
fonciere pour tous ceux qm se consacrent A I agnculture. 
Ces mesures creeront des conditions favorables a l'eta­
blissement d'une societe rurale saine. Dans 1e secteur 
social on donne Ia priorite a Ia readaptation des per­
sonne~ deplacees, en faveur desquelles on a mis au point 
un programme complet de logement. Une etude . sur les 
personnes deplacees a Karachi a montre que 119.402 
families, comptant 527.535 personnes, vivent .dans des 
colonies de refugies et des baraquements eparpdle~ da~s 
toute la capitate. Le gouvernement prend des dxspo.st­
tions pour fournir ~n logement decent aux r~fU:gxes 
vivant dans des taudxs et des baraquements prov1sorres, 
ainsi que pour statuer sur les demandes d'indemnisa-
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tion des personnes deplacees qui ont abandonne leurs 
biens en Inde. On a deja mis en chantier un projet de 
120 millions de roupies, prevoyant Ia construction, en 
quelques moi~, de 40,000 logements destines aux per­
sonnes depla~:~ks; 33.000 de ces logem~nts sont en voie 
de construction a Korangi, pres de Karachi. Le gouver­
nement a encourage et aide les associations po~~r la 
planification de la famille dans leur travail d'educt~tion 
des masses. 
47. Une nouvelle politique du travail en onze points 
a ete elaboree; olle vise a assuret une augmentation de 
la production, une repartition equitable de Ia richesse, 
de meilleures conditions de travail, et le sain developpe­
ment du syndicalisme et d'autres traditions ouvrieres, 
conformement aux conventions de !'Organisation inter­
nationale du Travail. Le gouvernement envisage de per­
cevoir un impot sur les entreprises commerciales et 
industrielles et les autres entreprises privees pour se pro­
curer les fonds necessaires a 1' organisation de pro­
grammes de prevoyance sociale en faveur des travail­
leurs. 
48. Une commission a ete chargee de recommander 
des mesures de reorganisation du systeme scolaire des­
tinees a assurer le developpement integre et equilibre 
de l'enseignement. Le gouvernement utilise aussi toutes 
les ressources dont ii dispose pour repondre aux besoins 
de la population, dont Ia plus grande partie vit dans 
des villages. Un sixieme de Ia population beneficie deja 
du programme d'aide aux villages, applique par plus 
de cent equipes, a l'reuvre dans autant de zones de deve­
loppement, chaque zone comptant une populaticn 
moyenne d'environ 120.000 habitants. 11 est prevu que, 
a Ia fin du second pl~n quinquennal, le programme 
s'appliquera a 70% environ de !'ensemble de la popu· 
lation. L'essor de cette campagne est limite par le 
nombre de travailleurs sociaux de village experimentes 
dont on dispose. 
49. M. Faruqi voudrait avoir plus de temps pour 
examiner, avant de se prononcer a son sujet, l'encoura· 
geante suggestion du representant du Royaume~Uni 
tendant a ce que les representanto des pays sous-deve· 
loppes indiquent les moyens d'ameliorer les etudes rela· 
tives aux programmes d'action sociale. Quoi qu'il ~n 
soit, il serait utile pour ces pays que le Secretanat 
puisse etablir si les mesures sociales qu'ils prennent sont 
comparables a leurs realisations dans le domaine 
economique. 

La seance est levee a 12 h. 55 
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